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La lutte contre la traite et l’exploitation sexuelle des êtres humains : le rôle des villes et des régions – 
Recommandation 165 (2005) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 28 septembre 2005 lors de la 939e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 165 (2005) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite et l’exploitation sexuelle des êtres humains : le rôle des villes et des régions, et l’a transmise aux gouvernements de ses Etats membres, afin que ceux-ci puissent en tenir compte dans leurs politiques de lutte contre la traite des êtres humains. 

2.
Il remercie le Congrès pour l’élaboration de cet ensemble de propositions qui vise à appliquer, au niveau local et régional, le cadre juridique établi par la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains et à mettre en œuvre de manière pragmatique les principes qu’elle définit.

3.
Comme le Congrès, le Comité des Ministres reconnaît :

-
la nécessité d’une action paneuropéenne et mondiale contre ce phénomène et, dans ce contexte, encourage les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait, à ratifier et mettre en œuvre les instruments juridiques internationaux pertinents, auxquels le Congrès fait référence aux paragraphes 16.a et b de sa recommandation. Une importance toute particulière est bien sûr accordée à la signature et/ou ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, en vue d’une rapide entrée en vigueur de ce texte. Le Comité des Ministres compte sur le soutien du Congrès à cet égard ;

-
l’intérêt d’une approche concertée au niveau local et régional pour mettre en œuvre des actions de sensibilisation, d’éducation, de formation et de protection et réhabilitation des victimes, en coopération étroite avec la société civile.

4.
S’agissant des propositions formulées par le Congrès au paragraphe 18.a de la recommandation, le Comité des Ministres rappelle les termes du Plan d’action du Troisième Sommet par lesquels les Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe « condamn[ent] fermement la traite des êtres humains qui porte atteinte à l'exercice des droits de l'homme et constitue une offense à la dignité et à l'intégrité de la personne humaine ». La lutte contre la traite des êtres humains – tout comme la lutte contre la violence à l’encontre des femmes et l’assistance aux victimes – constitue un élément important du Plan d’action et fera donc partie des volets d’action prioritaires de l’Organisation pour les années à venir et ce, en coopération étroite avec les Nations Unies, l'Union européenne et l'OSCE.
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